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Empoisonnement aux insecticides : Le ministÃ¨re de l'agriculture mis en cause dans un rapport sur le chlordÃ©cone

Les alertes sur les dangers pour la population des Antilles franÃ§aises du chlordÃ©cone, un insecticide utilisÃ©
jusqu'en septembre 1993 dans les bananeraies, ont Ã©tÃ© nÃ©gligÃ©s, voire ignorÃ©s, sous la pression des
grands planteurs : c'est ce qui ressort d'un rapport - rendu en juin, mais encore inÃ©dit - d'un chercheur en
sociologie de l'Institut national de la recherche agronomique (INRA), qui met en Ã©vidence "de vÃ©ritables
anomalies dans le cadre d'une approche de prÃ©vention" et des bizarreries dans la gestion par le ministÃ¨re de
l'agriculture.

Dans ce document intitulÃ© "La saga du chlordÃ©cone aux Antilles franÃ§aises : reconstruction chronologique
1968-2008", Pierre-BenoÃ®t Joly Ã©claire les diffÃ©rentes phases de cette affaire, en particulier celles
prÃ©cÃ©dant sa prise en compte au niveau national Ã partir de 1999.

Interdit aux Etats-Unis dÃ¨s 1976, repÃ©rÃ© pour sa capacitÃ© Ã s'accumuler dans l'environnement et classÃ©
comme cancÃ©rigÃ¨ne possible en 1979, ce pesticide de la famille des organochlorÃ©s verra son usage interdit en
mÃ©tropole en 1990, mais trois annÃ©es plus tard seulement aux Antilles.

En 1968 puis en 1969, son homologation est rejetÃ©e par la Commission d'Ã©tude de l'emploi des toxiques en
agriculture, rattachÃ©e au ministÃ¨re de l'agriculture et chargÃ©e de l'Ã©valuation de l'efficacitÃ© et de la toxicitÃ©
des produits avant leur commercialisation.

Cependant, en 1971, grÃ¢ce Ã "deux membres influents" de cet organisme, oÃ¹ siÃ¨gent "les producteurs de
pesticides et les reprÃ©sentants agricoles, mais pas les associations de protection de l'environnement ni les
consommateurs", la commission propose "une autorisation provisoire de vente (APV) pour un an, avec
recommandation de suivi des rÃ©sidus dans les bananes". Le ministÃ¨re de l'agriculture accorde l'autorisation en
fÃ©vrier 1972, mais ne la prolongera qu'en 1976, aprÃ¨s trois annÃ©es de flou lÃ©gal.

"JUGE ET PARTIE"

Avec les annÃ©es 1980, "l'utilisation du chlordÃ©cone sera relancÃ©e, avec l'approbation des pouvoirs publics",
rappelle Pierre-BenoÃ®t Joly. En 1981, une autorisation de vente est dÃ©livrÃ©e en France pour un insecticide Ã
base de chlordÃ©cone. "Comment la Commission des toxiques a-t-elle pu ignorer les signaux d'alerte mentionnÃ©s
prÃ©cÃ©demment : les donnÃ©es sur les risques avÃ©rÃ©s publiÃ©es dans de nombreux rapports aux Etats-Unis,
le classement du chlordÃ©cone dans le groupe des cancÃ©rigÃ¨nes potentiels, les donnÃ©es sur l'accumulation de
cette molÃ©cule dans l'environnement aux Antilles franÃ§aises ?", s'Ã©tonne Pierre-BenoÃ®t Joly.

"Ce point est assez Ã©nigmatique", ajoute le sociologue, car "le procÃ¨s-verbal de la Commission des toxiques est
introuvable." "Les risques non prouvÃ©s mais fortement plausibles ne permettent pas (Ã l'Ã©poque) de
contrebalancer les intÃ©rÃªts agronomiques avÃ©rÃ©s", constate-t-il. Le tÃ©moignage rÃ©trospectif d'un membre
de la commission "confirme l'influence des intÃ©rÃªts Ã©conomiques".

Le rapport pointe le rÃ´le jouÃ© par le ministÃ¨re de l'agriculture, qui "exerce un monopole de compÃ©tences qu'il ne
partage ni avec l'environnement ni avec la santÃ©" et "se trouve en situation de juge et partie". Le sociologue indique
que la direction gÃ©nÃ©rale de l'alimentation (DGAL) et l'Agence franÃ§aise de sÃ©curitÃ© sanitaire des aliments
(Afssa) traÃ®naient les pieds pour transmettre les documents de l'Ã©poque Ã leur homologue de l'environnement et
du travail (Afsset).

Qui plus est, "les archives concernant ce dossier n'ont pas Ã©tÃ© conservÃ©es par les directions dÃ©partementales
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de l'agriculture Ã la Martinique et en Guadeloupe".

Les circonstances dans lesquelles le dossier du chlordÃ©cone a ressurgi tiennent plus de "l'arrangement
hÃ©tÃ©rogÃ¨ne " que d'une surveillance maÃ®trisÃ©e : une Ã©tudiante stagiaire exhume, en 1996, des rapports de
1977 et 1978, un ingÃ©nieur connaÃ®t un laboratoire mÃ©tropolitain capable de rechercher le chlordÃ©cone, ainsi
que "des agents de l'administration qui ne se contentent pas d'appliquer les procÃ©dures standards mais qui sont
attentifs aux signaux faibles"...

L'affaire du chlordÃ©cone Ã©clate vraiment en 1999, des travaux scientifiques sont alors lancÃ©s pour Ã©valuer
l'exposition Ã l'insecticide, dÃ©bouchant enfin sur des dÃ©cisions politiques, avec un plan d'action pour la pÃ©riode
2008-2010. Trois dÃ©cennies aprÃ¨s les premiers signaux.

Source : Le monde - Paul Benkimoun - Article paru dans l'Ã©dition du 25.08.10
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